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Mesdames les Ministres, Mesdames et Messieurs, chers collègues, 

Je suis particulièrement heureux de me trouver parmi vous aujourd’hui à Dubrovnik, antique Raguse, cité 

méditerranéenne qui rayonne sur la région depuis des siècles, chère à mon cœur. Je me souviens avec 

émotion de l’appel de Jean D’Ormesson en 1991, pour « sauver cette ville de paix, de culture et d'histoire », 

quelques jours après la destruction par des snippers de certains monuments historiques de la vieille ville. Et, 

j’ai le plaisir de constater que la Croatie a réussi à restaurer cette ville, en témoigne son succès touristique 

qui est aussi une autre forme de danger pour le patrimoine. 

Car l’idée de protéger le patrimoine culturel contre les risques naturels et humains est assez récente. 

Longtemps, catastrophes naturelles et guerres ont été perçues comme une fatalité contre laquelle il était 

vain de lutter. C’est au siècle des lumières qu’on constata que les pires ennemis du patrimoine pouvaient 

être des hommes et que les destructions et dégradations de cités, monuments, archives et œuvres d’art 

devaient plus aux guerres, à la négligence, au vandalisme et à la cupidité qu’aux fureurs de la nature. On se 

souvient en France du cri lancé par Victor Hugo « guerre aux démolisseurs ! » et du roman Notre Dame de 

Paris en 1831, dénonçant des destructions ou restaurations défigurant le patrimoine. 

Le dispositif juridique de protection des monuments historiques s’est progressivement construit à partir du 

19ème siècle en Europe, selon les principes de l’historien d’art autrichien Alois Riegl : conservation, 

restauration et valorisation. Des principes de protection et préservation du patrimoine des atteintes de 

l’action humaines sont également intégrés dans des textes internationaux comme la charte d’Athènes (1931) 

et dans le préambule constitutif de l’UNESCO en 1948, après le terrible conflit qui dévasta le monde. 

Face aux risques naturels, ont d’abord été pratiquées des stratégies d’évitement : déplacement des temples 

d’Abu Simbel en 1968 pour éviter leur inondation par le Nil, les terribles inondations à Florence, ou la lutte 

contre l’enfoncement de Venise dans le sol de sa lagune. Après les séismes, ouragans, inondations, s’ajoute 

aujourd’hui l’impact du changement climatique sur le patrimoine. 

Depuis quelques années, la dénonciation de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité vis-à-vis du 

patrimoine est de plus en plus vigoureuse. Lors de guerre civiles, des groupes factieux religieux prennent 

pour cible le patrimoine archéologique et toutes formes de patrimoine. Nous assistons ainsi à des 

destructions délibérées systématiques ou au commerce illicite dans de nombreux pays (Libye, Mali, Irak, 

Yémen, Somalie, Afghanistan, Syrie, …). 

Depuis 1991, la Direction générale des patrimoines du ministère de la culture conduit des actions de 

coopération avec le ministère des affaires étrangères et l’UNESCO, afin de développer une stratégie intégrée 

d’intervention française à l’international, dans le domaine de la gestion de crises, de la prévention de risques 

et de la sortie de crise.  

Ainsi, le patrimoine culturel commence à être reconnu comme élément essentiel pour des sociétés résilientes 

et à être mieux intégré dans les études sur la réduction des risques de catastrophes. Mais la prise de 

conscience en amont, c’est-à-dire en matière de prévention des risques, reste faible, malgré l’augmentation 

de la fréquence et de la violence de ces risques naturels et la prise de conscience qui se fait depuis le début 

des années 2000. 



Je vais vous citer quelques exemples de catastrophes naturelles, à la suite desquelles le ministère de la 

culture, sollicité par ses partenaires, envoie des équipes françaises pour participer aux travaux de 

restauration :  

- 1999 : tempêtes et inondations en France et dans les pays danubiens : plus d’une centaine de 

monuments français sont endommagés, dont le parc de Versailles et la cathédrale de Strasbourg 

- 2001 : inondations dans le nord de la France 

- 2002 : inondations du Danube à Dresde (Allemagne) et à Prague (République tchèque) 

- 2003 : séisme à Bam en Iran, qui détruit la ville et l’ancienne citadelle de terre 

- 2005 : ouragan Katrina à la Nouvelle Orléans, qui détruit une partie du patrimoine de la ville 

- 2007 : inondation de l’Hôpital des partisans de Franja à Dolenji Novaki en Slovénie 

- 2008 : un séisme dans le Sichuan détruit des édifices protestants 

- 2009 : séisme de l’Aquila en Italie qui détruit une partie de la ville, les travaux sont toujours en cours 

et Glissement de terrain à Cologne en Allemagne 

- 2010 : terrible séisme en Haïti qui a donné lieu à un programme d’action pluridisciplinaire ambitieux 

pour la conservation du patrimoine bâti, l’inventaire, la restauration, les musées, et les archives. 

- 2015 : violent séisme au Népal qui détruit la plupart des temples de Katmandou dont leur 

reconstruction fait aujourd’hui l’objet d’un suivi par le Comité du patrimoine mondial. 

Des incendies aussi, souvent dus à des négligences :  

- 2003: Incendie du Château de Lunéville en France  

- 1996 : Incendie de La Fenice de Venise en Italie 

- 1994 : Incendie du Parlement de Bretagne de Rennes en France 

- 1992 : Incendie du Palais de Windsor au Royaume-Uni 

- 1988 : Incendie dans le centre historique de Lisbonne au Portugal 

- 1972 : Incendie de la Cathédrale de Nantes France 

Passons maintenant aux destructions de patrimoine engendrées par des conflits armés, également de plus 

en plus nombreux et de grande ampleur : 

- 1991 : siège de Vukovar 

- 1993 : destruction du pont de Mostar et de la Bibliothèque de Sarajevo, tout près d’ici. La 

reconstruction patrimoniale, confiée à l’historien d’art Léon Pressouyre, consistait également à 

réconcilier les communautés antagonistes grâce aux patrimoines serbes et bosniaques. 

- 2001 : destruction des bouddhas de Bamiyan en Afghanistan par les Talibans, seul l’emplacement 

subsiste, vide, en mémoire de cet acte brutal 

- 2012 : destruction du patrimoine culturel du nord du Mali et lancement d’un plan d’action par 

l’UNESCO à partir de 2013, auquel la France est associée 

- 2013 : Lybie : la nécropole de Cyrène, les vieux quartiers de Tripoli, des sites de Cyrénaïque et de 

Tripolitaine sont touchés 

- 2015, début des ravages en Syrie, en Irak, au Yémen : 

o En Syrie : souk d’Alep détruit, mosquée des Omeyyades à Damas endommagée, Crac des 

Chevaliers saccagé, site archéologique Europos-Doura pillé, lion d’Al Lat à Palmyre détruit… 

o  En Irak : invasion de Qaraqosh, destruction des mausolées de Der es zor (mausolée du 

génocide arménien) et de l’église byzantine, destruction du musée de Mossoul, de la cité de 

Hatra, du site archéologique de Nimroud, du monastère de Saint-Elie près de Mossoul, 

pillage de sites archéologiques… 

o Au Yémen, le patrimoine de Sanaa, classé sur la Liste du Patrimoine mondial de l’Unesco, est 

saccagé par des actions terroristes et des bombardements aériens. 

 



Face à ces destructions, la communauté européenne s’est aussitôt mobilisée en 2015 : Déclaration des 47 

ministres européens de la culture et l’Appel de Namur. La communauté internationale s’est également 

mobilisée: résolution de l’ONU ; conférence des 150 ministres de la culture du monde entier à Milan ; puis 

fin 2016 conférence Emirats arabes-France, réunissant la communauté internationale, pour sauver le 

patrimoine du Mali, Yémen, Irak et Libye, préparation du Fonds ALIPH qui sera installé à Genève en 2018. 

Le patrimoine est de plus en plus affecté par les conflits humains et les violences naturelles, il convient donc 

de développer des actions de sensibilisation et de prévention, auprès des professionnels, des  élus et des 

populations locales. Il est nécessaire de mieux gérer les situations d’urgence et de prévoir la gouvernance à 

mettre en place en lien avec les communautés européennes et internationales. 

Enfin, je souhaite rappeler la déclaration des Ministres de la culture et des affaires européennes, réunis à 

Paris le 3 mai 2019, en présence des institutions européennes et internationales, à la suite de l’incendie de 

la cathédrale Notre-Dame de Paris. Il me semble important d’insister sur le 2ème point de cette déclaration 

qui a pour objectif de donner à la jeunesse européenne l’opportunité de s’impliquer dans les efforts de 

conservation et de restauration (+ création d'un réseau européen sur les compétences en matière de 

patrimoine et mobilisation de ressources financières existantes pour la sauvegarde du patrimoine en péril). 

Je voudrais conclure en vous proposant trois perspectives : 

- Urgence : la résilience se construit, mais la culture du risque n’est pas encore intégrée dans nos 

sociétés européennes, sociétés technologiques qui ne se pensent pas vulnérables. Il faut agir sur les 

mentalités, bâtir une culture du risque qui ne soit ni alarmiste ni uniquement théorique. Il faut tirer 

les leçons du passé et poursuivre l’élan politique amorcé depuis quelques années, cela prend du 

temps, mais cette Conférence est une étape importante dans ce processus au niveau européen. 

 

- Gouvernance : la communauté européenne doit construire collectivement une gouvernance (peut-

être même à l’échelle mondiale ?) pour renforcer la résilience du patrimoine face à tous ces risques. 

Il faut donc encourager : 

o La coopération entre organisations locales, nationales et européennes spécialisées  

o La transversalité : mobiliser les acteurs des différents secteurs et disciplines concernés 

o L’articulation de tous les niveaux de responsabilités (local, national, européen, etc) 

o La gestion de la temporalité entre l’avant et l’après conflit, entre prévention et 

reconstruction 

 

- Mobilisation de la communauté européenne : élargir la réflexion et sensibiliser les populations, 

notamment les jeunes. Si du fait du dérèglement climatique, la catastrophe est de plus en plus 

susceptible de frapper à n’importe quel point de la planète et commence à s’imposer dans la réalité 

des citoyens, la réponse doit elle-aussi être globalisée. 


